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EDITORIAL :  DEFENSE DE LA MUSIQUE VIVANTE

Intervention de Pierre ALLEMAND, au congrès de Ia FNSAC (Fédération Nationale du Spectacle
et de I'Action Culturelle - CGT) le 2t octobre 1982 à la Maison de la Radio'

Chers Camarades,

Enf in une corpmission spécia le issue de la Haute Autor i té de Ia Communicat ion Audiovi-

Une autre ra ison de lut ter  est  ar t is t ique;  I ' in tégral i té et  l ' in tégr i té d 'une æuvre musicale,
ou part ie l lement musicale,  ne peuvent être remiseé en quest ion.-

La Musique €nregistrée n 'a pas sa place dans le spectacle,  ou except ionndl lement,  et  le
moins possib le à la Télévis ion et  à la Radio.

Merci  de bien vouloi r  nous entendre.  p ierre ALLEMAND



POUR UNE POLITIQUE NATTONALE, ET CONCERTÉE,
DE LA MUSIQUE

Suite à la lettre adressée le 15 juillet 1982 à M. F" Mitterand, Président de la_ République
(if. I'artiste.musicien n" 60 p. l2), la présidence, par la voix de M. Padl Guimard, chargé de
mission pour la Culture, nous a répondu :

Présidence de la Républ ique
Paris. le 24 août 1982

Monsieur le Président ,

Le Président  de la Républ ique me pr ie de vous accuser récept ion de votre let t re.
lbus connaissez assez I ' in térêt  qu' i l  porte aux problèmes cul turels pour douter  qu' i l  soi t

sensib le à vos remarques et  à vos proposi t ions.  
ses soins à laAussi  me charge-t- i l  de vous fa i re savoir  qu'e l les ont  été t ransmises par

Direct ion de Ia Musique.
Je souhai te persônnel lement qu'e l les y soient  examinées avec I ' in térêt  qu'e l les mér i '

tent  et  vous pr ie de croi re,  Monsieur le Président ,  à mes mei l leurs sent iments.
Pau l  GUIMARD

Monsieur FLEURET, Directeur de la Musique, ndus a répondu le 17 août dans les termes
qui suivent.

Ministère de la cul ture 
par is,  re 17 août  1982

Monsieur le Président ,

t re en æuvre ces or ientat ions.
Dbres et  déjà,  de nombreuses décis ions ont  été pr ises et  appl iquées,  qui  const i tuent

autant-d; i i lu ; i ru i ic jÀ" à.  la volonté c la i remeni  af f i rmée de mettre en place une nouvel le pol i -

t ique musicale dans tous les domaines.-  '  
La Direct ion de la Musique sera présente le 13 décembre prochain aux secondes Assises
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direct ion des Af fa i res Jur id iques et  de Ia propr iété inte l lectuel le à la Direct ion de I 'Adminis-
t rat ion Générale du Ministère.

7)  Le comité technique pour Ia réforme de I 'enseignement,  réuni  à mon in i t iat ive,  a pour-
su i v i  ses  t r avaux  du  1 " 'ma rs  au  15  j u i n  1982 .  Su r  I a  base  de  ses  conc lus i ons  p l us i eu rs  sé -
r ies de proposi t ions ont  été é laborées v isant  à prendre en compte l 'ensemble des aspects
de  I ' ense ignemen t  de  l a  mus ique :  éduca t i on  mus i ca le  à  I ' é co le ,  ense ignemen t  spéc i r a l i sé ,  en -
seignement supér ieur.  Paral lè lement un ef for t  spéci f ique a été fa i t  et  sera poursuiv i  en faveur
de la format ion professionnel le dans ce secteur.

8)  Une convent ion col lect ive étant  un accord l ibrement conclu entre employeur et  organi-
sat ions syndicales représentat ives des salar iés,  e l le échappe dans son pr incipe à l ' in terven-
t ion état ique.  Je ne vois pas,  pour ma part ,  quel les "  opposi t ions "  vous aur iez pu rencontrer
dans ce domaine auorès de ma Direct ion.

9)  La défense de notre patr imoine musical ,  notamment par Ie canal  de I 'audiovisuel ,  est
en ef fet  fondamentale El le impl ique avant iout  une réorganisat ion de I ' industr ie graphique
et phonographique f rançaise.  A cet te f in une étude a été entrepr ise qui  devrai t  permettre de
déf in i r  les condi t ions économiques d 'une re lance et  de mettre en place un plan de restructu-
rat ion de I 'ensemble des industr ies de ce secteur.

10) Enf in le pro. iet  de décret  portant  créat ion du Consei l  Supér ieur de la Musique est  ac-
tuel lement soumis à la s ignature des di f férents Minist res concernés et  du Premier Minist re.

Je t iens à vous rappeler  que je me suis toujours montré prêt  à vous recevoir  personnel le-
ment et  que mes serv ices étudient  avec at tent ion tous les dossiers que vous jugez bon de leur
soumettre.

Je regret te que le souci  que nous apportons à fa i re "  fonct ionner la Démocrat ie "  dans
la prat ique de tous les jours "  reÇoive un te l  accuei l ,  " .

Veui l lez croi re,  Monsieur le Président ,  à l 'assurance de mes sent iments d ist ingués.

Le Directeur de Ia Musique :
Maur ice FLEURFf

Nous publions la réponse, en date du 23 novembre, que Ie SNAM a faite à la lettre précédente
du Directeur de la Musique,

Syndicat  Nat ional  des Art is tes Music iens de France
Paris, 23 novembre 1982

Mons ieu r  l e  D i r ec teu r ,

Votre let t re du 17 août  dernier  re lat ive à cel le que notre Syndicat  avai t  adressée Ie 15
ju i l le t  au Président  de la Républ ique nous est  b ien parvenue et  nous vous en remercions.
Notre démarche étai t  d 'at t i rer  son at tent ion sur les problèmes qui  nous préoccupent et  qui
restent  pour la p lupart  enfermés dans des commissions sans échéance ou peut  être avec
comme échéance les prochaines légis lat ives.

Le point  nous semblant  le p lus important  dans votre courr ier  à notre sens est  son dernier
paragraphe :  "  Je regret te que le souci  que nous apportons à fa i re fonct ionner la démocrat ie
dans la prât ique de tous les jours reçoive un te l  accuei l  " .

l l  semblerai t  que cet te not ion de démocrat ie reçoive diverses interprétat ions.
En ce qui  nous concerne nous est imons qu'un gouvernement a son rô le et  qu'un.  syndicat

a le s ien Nous sommes et  nous désirons rester  les partenaires construct i fs  et  l ibres de notre
gouvernemenr.

Nous sommes une force posi t ive et  st imulante du changement,  n i  complaisante,  n i  i r res-
ponsable mais réal is te et  toujours soucieuse des intérêts de la musique et  des music iens
( interprètes et  professeurs) .  Nous sommes le contrepoids des insuf f isances et  même de ce
qu' i l  peut  y avoir  de pesanteurs t imorées dans Ia gauche pol i t ique ou syndicale,  sans espr i t
de surenchère et  sans impat ience déplacée.

Pour nous la démocratie nécessite une représentation large des musiciens et des syndicats
dans les organismes publics, d'où nécessité de donner les môyens financiers pour dégager des
représentants de ces organisat ions de leur t ravai l  journal ier  (naturel lement en tenant compte de
leur représentat iv i té) .

Ce dossier  a été présenté au Minist re Jack Lang par la Fédérat ion Nat ionale des Syndicats
du Spectacle,  de I 'Audio-Visuel  et  de I 'Act ion Cul turel le (FNSAC),  malheureusement,  à ce jour
nous n 'avons touiours pas de réponse.

En ce qui  concerne notre Organisat ion,  e l le n 'est  représentée que dans deux Commissions
au sein de votre Direct ion :  Commission Var iétés et  Commission Jazz.

Toutes les Commissions créées sous I 'ancien régime fonct ionnant dans les mêmes condi-
t ions que précédemment.

Par a i l leurs,  i l  y  a Ie Comité Technique pour I 'Enseignement auquel  malheureusement notre
Organisat ion n 'a pas été associée,  a lors qu'à notre avis I 'enseignement ne peut  être d isso-
c ié de la v ie act ive (en surplus certa ins membres de ce Comité or ientaient  autrefo is I 'anarchie
organisée par vos prédécesseurs) .



Pour revenir  à notre let t re,  seuts les points les p lus importants y ont  été ment ionnés
mais malheureusement des dizaines d 'autres restent  dans I 'ombre et  nous regret tons que ces
échanges de courr ier  prennent de votre part  un ton polémique. Nous .souhai tons v ivement
qu'unj  st ructure de côncertat ion (mensuel le au moins) soi t  mise en place (en dehors des
rendez-vous ponctuels pour des t ravaux précis)

En  p renan t  vo t re  l e t t r e  po in t  pa r  po in t :
1 )  Ass i ses  Na t i ona les  de  l a  Mus ique
A notre connaissance et  à la lecture du Journal  Off ic ie l  aucun texte,  aucun décret ,  aucune
act ion profonde n 'a concrét isé le t ravai l  ef fectué dans ces Assises,  mais nous espérons
sincèrement qu'un avenir  proche nous contredira et  démontrera que les décis ions qui  ont
élé Dr ises seront  suiv ies de vér i tables ef fets.
2)  Comme nous vous l ' indiquons c i -dessus,  aucune échéance n 'a été pr ise concernant ces
Commiss ions .
Les réspon"ables de ces Commissions nous ont  habi tué à ne jamais_ connaît re la sui te
donnée âu t ravai l  des di f férentes Commissions qu' i ls  avaient  créées précédemment.
l l  est  vrai  que certa ines légis lat ions socia les voient  maintenant Ia Direct ion de la Musique
inci ter  leur 'appl icat ion,  mais les mauvaises habi tudes de nombreuses années ne disparaî-
i iont  qr"  lorôi fue des décis ions seront  pr ises pour s 'assurer dans la prat ique du respect
géné ra l  des  l o i s .
Nlous pensons qu'une solut ion s imple pourrai t  êt re mise en place af in d ' inc i ter  les organis-
mes  à  déc la re r  l eu r s  a r t i s t es :
-  les organismes postulants pour une subvent ion devraient  c la i rement répondre par-  I ' in-

termédlai re de formulai res précis à des quest ions concernant le l ieu de Ia mani festa-
t ion,  la date,  le nombre de music iens,  les cachets,  les charges socia les (pour les or-
gan i smes  ayan t  l a  r esponsab i l i t é  d ' emp loyeu r ) .

3)  Nous vous remercions de l ' in térêt  que vous portez à l 'emploi  notamment,  en ce qui
concerne les Casinos.  Nous souhai tons qu'à Ia sui te des Casinos un t ravai l  ident ique soi t
ef fectué sur les c i rques,  cabarets,  bals publ ics,  d iscothèques,  pet i tes format ions c lassiques,

4)  En.ce qui  concerne les t ravai l leurs étrangers,  nous avons eu un entret ien avec M.
Leroy du Secrétar iat  à l ' lmmigrat ion qui  est  tout  d isposé à se mettre à votre d isposi t ion
pour t rouver ensemble des solut ions propres à nos problèmes

5 et  6)  Là nous avlons une échéance de la bouche même de M. Gategno (avr i l  '1982).

Depuis,  nous savons que de nombreuses t ractat ions en "  comité restre int ,  ont  I ieu et
sommes étonnés de ne pas y être associés notâmment avec "  la sAcEM, la SPEDIDAM,
Ie  SNEP,  e t c . . .
7)  Le Comité Technique pour la réforme de I 'enseignement :  - .
Notre organisat ion n 'a pas été inc lue dans ce Comité a lors que d 'autres organisat ions y ont
une place et  nous protestons énergiquement.
Nous avons de nombreux problèmeé dans ce secteur et  malheureusement la seule réunion
oué nous a accordé M. Bleuze n 'a été suiv ie d 'aucune autre contra i rement à la volonté
de dia logue qui  avai t  été expr imée lors de cet te réunion.

cul turel  s l .
10) Nous pensons à juste t i t re que ce Consei l  Supér ieur permettra une vér i table démo-
crât isat ion de la musique.  Encore faut- i l  que tous les courants y soient  représentés;  nous
pensons en part icul ier  aux au:res musiques,  d i tes "  non c lassiques " .

Nous aur ions pu,  Monsieur Ie Directeur,  répondre à votre let t re beaucoup plus longue-
n1"nt  " i  avec des précis ions supplémentaires mais nous avons pensé que des rencontres avec
vos di f férents serv ices et  vous-même seraient  les l ieux propices pour entrer  dans les détai ls ,



nous avons donc I 'honneur de sol l ic i ter  à nouveau de bien vouloi r  être entendus et  consul tés
sur tous les sujets importants que t ra i te votre Direct ion

Veui l lez croi re que nous connaissons votre soucci  personnel  de restructurer  la musique
en France et  que nous y souscr ivons ent ièrement mais que cet te démarche n 'est  pas encore
partagée par tous vos col laborateurs et  qu'e l le ne la isse vraiment pas encore assez de place
à la concertat ion avec notre organist ion

Nous vous pr ions d 'agréer,  Monsieur le Directeur,  I 'expression de nos sent iments les
n l r r c  r l i c t i n a r r é c

Pour le Bureau Exécut i f  du SNAM
L e  P r é s i d e n t :
P- ALLEMAND

COLLOQUE A L'UNESCO SUR LA COMMUNICATION CULTURELLE

Intervention faite Ie 18 novembre 1982 par Pierre ALLEMAND, Président du Syndicat National
des Artistes Musiciens de France (SNAM), membre du Comité Exécutif de la FlM, représentant

pour ce col loque Ia FIM et  la FlA.

Mons ieu r  l e  P rés i den t ,  Mesdames ,  Mess ieu rs ,
Je par le ic i  au nom de tous les ar t is tes interprètes et  music iensi  c 'est-àrdi re ceux que

représentent  la FIM et  la FlA,  qui  sont  tous inquiets de ce quï  se décide en mat ière,  de
di f fusion cul turel le et  inquiets des moyens techniques qui  sont  mis en ceuvre.

l l  n 'est  pas quest ion pour les ar t is tes interprètes,  les ar t is tes music iens et  les créa-
teurs,  de s 'opposer aux nouvel les techniques,  mais i ls  sont  en accord avec toute les recom-
mandat ions de I 'UNESCO en ce qui  concerne la protect ion des cul tures nat ionales ou locales.
l ls  réfutent  I ' idée d 'une cul ture universel le mais i ls  ne sont  pas opposés aux échanges équi-
l ibrés même s ' i ls  sont  programmés commercia lement.

Les ar t is tes interprètes et  les ar t is tes music iens ont  for t  apprécié I ' in tervent ion "  h istor i -
que "  de Jack Lang à Mexico,  i l  y  a quelques mois La cul ture a pour base,  entre autres cho-
ses,  les créateurs et  les interprètes de tous les ar ts;  c 'est  en favor isant  Ie spectacle v ivant
et  la musique v ivante que I 'on peut  conserver partout  dans le monde le potent ie l r  indispen-
sable à la conservat ion et  au renouvel lement de l ' in terprétât ion des æuvres et  aussi  à la
créat ion de cel les-c i ,  et  cela pour Ies jeunes en part icul ier  qui  seront  les futurs moteurs
cu I turels.

C'est  dans les racines de chaque cul ture qui  reste v ivante que chaque créateur et  chaque
interprète t rouve la ra ison de son expression.

L 'ar t is te a besoin de s 'adresser à ses f rères qui  le comprennent,  même si  ce sont  de
nouvel les idées qui  sont  avancées

La cur iosi té d 'une cul ture pour une autre ne peut  être mise sur le même plan que la
créat ion intégrale et  I ' in terprétat ion bien sent ie dest inées à des espr i ts  compl ices.

Le tour isme cul turel  fa i t  part ie des échanges mais,  comme i l  a été d i t  lors de ce col-
Ioque, ce n 'est  pas Iu i  qui  conserve I ' in tégr i té et  I ' in tégral i té de ces cul tures

L'ut i l isat ion des procédés techniques,  que ce soi t  pour la d i f fus ion des ceuvres à des f ins
de suprémat ie cul turel le ou à des f ins de suppléer les ar t is tes et  les music iens,  est  la mort
lente,  ou même rapide,  des cul tures qui  n 'ont  pas les moyens psychologiques ou f inanciers de
se maintenir  dans un mi l ieu agressé de toute part

La FIM et  Ia FIA adressent un cr i  d 'a larme aux ONG et  aux part ic ipants de ce col loque :
les cul tures ne pourront  v ivre que s i  les créateurs,  les ar t is tes interprètes et  les ar t is tes mu-
sic iens peuvent cont inuer à prat iquer leur ar t  de façon v ivante,  même s ' i ls  sont  amateurs,  et
en contact  d i rect  avec le publ ic  et  les peuples qui  sont  les sLrpports et  les racines des ceu-
vres de leur espr i t  a insi  que de leurs interprétat ions

l l  faut  d i re que les cul tures et  les ar t is tes qui  les véhiculent  doivent  entrer  dans les
procédés éducat ionnels de la communicat ion audiovisuel le à t ravers une sévère v ig i lance sur
I 'opportuni té et  I 'e f f icaci té des messages di l fusés en partant  du pr incipe qu' i l  faut  savoir  qui
les a pensés et  à qui  i ls  sont  dest inés.

Le Consei l  de I 'Europe prépare,  par I ' in termédiai re des Minist res de la Cul ture,  une "  Dé-
clarat ion Européenne sur les Object i fs  Cul turels" ;  Ia FIM et  la FIA pensent qu' i l  faut  être t rès
at tent i f  à ce t ravai l  qui  commence et  qui  pourra être une æuvre supplémentaire de la sauve-
garde des cul tures divers i f iées ou la d ispar i t ion de cel les-c i .

Pour terminer la FIM et  la FIA désirent  rappeler  qu' i l  ne faut  pas oubl ier ,  étant  donné
que les techniques existent  et  qu'e l les sont  et  seront  encore plus ut i l isées,  que Ia part ic i -
pat ion des ar t is tes interprètes et  des ar t is tes music iens à cet te nouvel le forme de progrès
devra s 'assort i r  d 'un droi t  exclusi f  et  spéci f ique sur I 'u t i l isat ion de leurs prestat ions f lxées.
Par a i l leurs,  i l  ne faut  pas oubl ier  d 'amél iorer  le statut  des ar t is tes en général  et  mett re en
place partout  un système de protect ion socia le s imple et  appl icable.

Merci  Monsieur le Président .



TARIFS NATIONAUX
THEATRES PRIVES, MUSIC.HALLS, CIRQUES

(1"' Nov. 82 - 31 mars 83) - TARIF DE BASE i 287,50 F
Suppléments (1) pour.. .

Instruments mult iples . .
ïànùé iîiiinid Ë;I it oiiËôiiàï'..
Tenue non fournie .

15 olo

5 o/o

1O o/o

12 o/oCourte saison
Sous-chef d'orchestre 25 o/o

C h e f  d ' o r c h e s t r e  . . .  . . . . . 1 1 X ) o / o

Amplification Xl olo
Effect i f  de 2 à 5 music iens . . . .  35 o/o
E f f ec t i f  de  6  à  10  mus i c i ens  . . . .  2Oo /o
Effect i f  de 11 à 15 music iens . . . .  lO olo
Effectif, piano ou autre instru. seul lfil o/o
I n d e m n i t é  d e  p a n i e r  ( 2 )  . . . . . . . . . .  3 8 F
(2) S'il n'y a pas 2 heures d'arrêt entre

2 services ou répaitions.
(t) Lês maiorations se calculent sur le

tarif de base.

Pianistes-Bépétiteurs

Appartenant à I 'orchestre,166,64 F Ies 2 premières heures
+ 85,32 F I'heure supplémentaire

N'appartenant pas à i l 'orchestre,  186,20 F les 2 premières heu'res
+ 96,25 F I 'heure supplémentaire

Gours de danse t  heure et  demie indiv is ib le :  116,90 + 77,33 F I 'heute sup-
plémentaire.

PIANISTE
D'AMBIANCE (Bar)

3  h  i n d i v i s i b l e s  à  4  h : 3 1 0 F
4  h  i nd i v i s i b l es  à  5  h  :  391  F
5  h  i nd i v i s i b l es  à  6  h  :  471  F

TARIFS POUR LES MUSICIENS
DES COURS DE DANSE

POUR LES STAGES
Cours de danse pour les stages (contrats à durées

l im i t ées )  :  pou r  t  h  30  i nd i v i s i b l e  :  154 ,50  F  +  103  F
pour chaque heure supplémentaire-

(Ce tar i f  est  un minimum pouvant être négocié en
hausse selon la compétence et  la notor iété des mu-
s i c i ens l .

Les f ra is de déplacement (du music ien et  du maté-
r ie l  s ' i l  y  a l ieuJ et  de séjour sont  à la charge des
organi  sateu rs.

La dél ivrance des feuir l les de paye est  obl igatoi re
(ou v ignet te,  except ionnel lement quant I 'employeur est
vraiment un employeur occasionnel) .  Loi  du 26/12/
1969; de toutes faÇons les charges socia les autres que
la Sécur i té Socia le (U.R.S.S.A.F.)  doivent  être réglées
au GRTSS (7,  rue Henr i -Rochefort .  75017 Par is.  Té1.
(1)  766.03.20).

MUSIQUE SYMPHONIQUE (1* Nov. 82 -  31 Mars 83)

Orchestre avec
étiquette

Associat ion de
concerts Pasdeloup,
Colonne, Lamoureux

362 F
329 F

Ballets,
Concerts
Lyriques

Orchestre
de chambre

348,35 F
316,68 F

339 F
308 F

Iarif par service, répétition ou représentation comportant au moins une répétition.

Le S,N,A.M. demande à ses adhérents de ne participer à des enregistrementg'
destinés à des fins d'accompagnement de spectacles, qu'à'la condition expresse qu'il
leur soit présenté par I'em'ployeur utilisateur, une autorisation écrite à I'entête de
celui-cl et paraphée par notre organisation syndicale.

Geci én ioute 
- 

priorité quànt à des accords pris éventuellement avec la
s.P.E.D.t.D.A.M.



CABARETS ARTISTIQUES ET D'ATTRACTIONS, DANCINGS,
RESTAURANTS D'AMBIANCE ET DISCOTI.IEQUES DE FRANCE

AUGMENTATION A PARTIR DU 1" '  NOVEMBBE 82 JUSOU'AU 31 AVR

Ca tégo r i e  A  (3  heu res )  . . .
Catégor ie B (4 heures)
Catégor ie C (6 heures)

VARIÉTÉS (1"' Janvier au 31 décembre 83)

Tarifs minima des bals occasionnels et dérivés

Service
supplément.
consécut i  f
même  l i eu

Bals occasionnels organisés par Ies associat ions,  groupements,  comités d 'entrepr ise,
f ê tes  ou  au t re ,  dé f i n i s  pa r  l a  l o i  du  l " ' j u i l l e t  1901 ,  qu i  ne  son t  pas  t i t u i a i r es  d ' une
l icence du spectacle et  ne sont  pas inscr i ts  au registre du commerce.

Service de
6 heures

- 
*;-
I  J é , Ô Z

819 ,84

980,s3 819 ,84

SERVICES D'ENREGISTREMENTS (1"" Nov. 82 au 31 Mars 83)

3  heu res  313  F
403 F

L'organisme employeur peut  engager les music iens pour des serv ices d 'une durée
normale et  indiv is ib le de :
-  soi t  2 heures comprenant 10 minutes de pause;
-  soi t  3 heures comprenant 20 minutes de pause ;
-  soi t  4 heures comprenant 30 minutes de pause.

L 'engagement ne peut  être infér ieur à un serv ice de 3 heures par journée de
travai  l .

Le recours à un serv ice de 2 heures ne pourra intervenir  que dans les condi t ions
suivantes :  en complément dans la même journée de t ravai l  d 'un serv ice de 3 ou
4 heures,  sous réserve que l ' in terval le entre les deux serv ices n 'excède pas t  h 30.

Si  la durée antenne de ou des émissions enregistrées ou di f fusées per idant  I 'enga-
gement est  infér ieur ou égale à 2 heures,  Ie supplément sujét ion part icul ière ést
égal  au tar i f  de base du serv ice TV de 2 heures.

Si  la durée antenne de ou des émissions enregistrées ou di f fusées pendant
I 'engagement est  supér ieur à 2 heures,  le supplément est  égal  au tar i f  de base du
service TV de 3 heures.

Lorsque I 'enregistrement a l ieu en présence de publ ic  payant,  i l  est  versé aux
music iens un supplément de rémunérat ion égal  au tar i f  de base du serv ice TV de
2 heures.  Tenue vest imentaire :  29 F par jour de t ravai l .

tL 1983

177 ,67  F
225 F
260,60 F

Par is (30 km maxi)

Province ou hors
Résidence habi tuel le

Etranger
ou hors f ront ières

Son :  Deux di f fus ions
Télévis ion :  2 heures

4 heures

Heures supplémentaires - .  77,15 F
la demi-heure indiv is ib le.

+ indemnité de déplacement
+ Part ic ipat ion f ra is de route

(Voir  tar i f  s  accompagnement)

Dans le cas d 'une répét l t ion
pour Ie passage d 'un ar t is te,
25 o/o en plus du cachet de base,

376 F
218 ,50  F

582



CONTRAT AVEC LES SOCIÉTÉS D'ENREGISTREMENT DE VIDEO-
GRAMMES (SON TMAGE)

L'explo i tat ion de v idéogramme..  enregistré
en publ ic . . .  et  produi t  par. . .  dest iné à la
vente au publ ic  donne i i leu au prof  i t  de
I 'ensemble des ar t is tes music iens interprètes
au versement d 'une redevance f ixée comme
sui t  :
a) Taux de redevance

7 o/o du pr ix  déf in i  c i -dessous en (b)  pour
I 'explo i tat ion en France.

3,5 o/o du pr ix  déf  in i  c i -dessous en (b)
pour I 'explo i tat ion à l 'é t ranger.
bl Assiette de redevance

Le pr ix retenu en appl icat ion du (a)  c i -
dessus sera le pr ix  de vente maximum con-
sent i  aux détai l lants,  d iminué de la TVA aux
taux appl icables aux v idéogrammes en ce
qui  concerne la France Pour r les autres
pays les 3,5 o/o t iennent compte d ' impôt pro-
pre aux pays,  ces 3,5 vo seront  appl icables
sur le pr ix  de vente maximum consent i  aux
détai l lants

DISPOSITIONS GÉNÉRALES
CONCERNANT LES ENREGISTREMENTS
DE VIDEOGRAMMES DU COMMERCE
(IMAGE ET SON) AU GOURS
D'UN SPECTACLE

La rémunérat ion minimum de chaque musi-
c ien sera de 580 F par t ranche d 'enregistre-
ment (musique,  imageJ de 12 minutes ou t ro is
t i t res ( indiv is ib le)  que la f ixat ion soi t  ou non
effective.

S i . l ' i n t en t i on  es t  de  n ' en reg i s t r e r  qu ' une
part ie du spectacle,  i l  est  indispensable de
déf in i r  avant  cet  enregistrement Ies t i t res
qui  sont  dest inés à être enregistrés Sans
accord préalable,  r le producteur sera dans
I 'obl igat ion de payer sur la g lobal i té de Ia
durée du spectacle"

DISPOSITIONS GENIERALES CONCERNANT
LES ENREGISTBEMENTS VIDEOGRAMMES
EN STUDIO ( IMAGE ET SON) EN VUE DE
LEUR COMMERCIALISATION EN PUBLIC

La rémunérat ion minimum de chaque musi .
c ien sera de 580 F par t ranche indiv is ib le

d'enregistrement (musique,  image) de 20 mi-
nutes ou 4 t i t res ( indiv is ib les)  que la f ixat ion
soi t  ou non ef fect ive.

Les suppléments seront  calculés sur le
tar i f  d 'enregistrement son,  la pause sera de
20 minutes

DISPOSITIONS GENERALES CONCERNANT
LES VIDEOGRAMMES (IMAGE ET SON)
ENREGISTRES EN PUBLIC EN VUE
DE LEUR UTILISATION TELEVISUELLE TV
(2 DIFFUSIONS) POUB LA FRANCE
OU EMISSION DIFFUSEE EN DIRECT

La rénumérat ion minimum de chaque musi-
c ien sera de 580 F par t ranche indiv is ib le
d'enregistrement (musique,  image) de 20 mi-
nutes ou 4 t i t res I indiv is ib les)  que la f ixat ion
soi t  ou non ef fect ive.

Si  I ' in tent ion est  de n 'enregistrer  qu'une
part ie du spectacle,  i l  est  indispensable de
déf in i r  avant  I 'enregistrement les t i t res qui
sont  dest inés à être enregistrés.

Sans accord préalable,  Ie producteur sera
dans I 'obl igat ion de payer sur la g lobal i té d,e
la durée du spectacle.

DISPOSITION GENERALES CONCERNANT
LES ENREGISTREMENTS DE DISOUES
DU COMMERCE AU COUBS D'UN SPECTACLE

La rémunérat ion minimum de chaque musi-
c ien sera égale au tar i f  en v igueur à la
date de l 'enregistrement (protocole d 'accord
s .N  E  P  A . /S .N .A .M . /S .A .MU.P . ) .

l l  se ra  a l l oué  au  mus i c i en  l ' équ i va len t  d ' une
séance d 'enregistrement par t ranche de 12
minutes indiv is ib les ou t ro is t i t res.  que cet te
f ixat ion soi t  ou non ef fect ive.

Si  I ' in tent ion est  de n 'enregistrer  qu'une
part ie du spectacle,  i l  est  indispensable de
déf in i r  avant  I 'enregistrement les t i t res qui
seront  dest inés à être enreqistrés.  Sans ac-
co rd  p réa lab le ,  l e  p roduc teu r - se ra  dans  I ' ob l i -
gat ion de payer sur Ia g lobal i té de la durée
du sDectacle

1 0

JAZZ (1" Janvier au 31 Décembre 83)
Jazz cabatet  :  358 F De 100 à 200 places :  446 F minimum

ANIMATION MUSICALE
{du 1".  janvier  au 31 décembre j983)

Ta r i f s  :  2  heu res  :  366  F  ( i nd i v i s i b l es ) ;  3  heu res  :  474  F  ( i nd i v i s i b l es ] .
2 heures mat in :  366 F;  t  h I 'après-midi  :  198 F ( t ransport  en sus).



MUSIQUE ENREGISTRÉE
(valable jusqu'au 31 mars 1983)

Prix du service de 3 heures avec 20 minutes de repos - Ouart d'heure supplém. 20 o/o
Majoration de 25 o/o pour les services effectués entre 20 h. et 24 h., de 100 o/o entre
0 et I  h. Dimanches et jours fériés.

DISOUES ET 411 F
20 minutes maximum de ,musique enregistrée ou
en recording 4 titres n'excédant pas 12 minutes

PUBTIGITE 499 F imum I  mn de musique enregistrée à la
demande de 3 annonceurs di f férents au plus.

INDEMNITE (T) DE TRANSPORTS D'INSTRUMENTS

PETIT TRANSPORT 6 4 F

MOYEN TRANSPORT l J z  a

GROS TRANSPORT t89 ,5  F

309 F

(1) Les indemnités ne peuvent se cumuler Elles ne sont pas accordées quand les ins.
truments sont fournis,
Le musicien qui participe à deux services consécutlfs ou plus dans la même
journée et dans le même lieu, ne perçoit qu'une seule indemnité de transport.

MAJORATIONS POUR...

75 7o

Flûte en sol  et  do grave,  c lar inet te contrebasse,  saxo sopranino,
saxo basse,  contre tuba,  hél icon,  t rompette en ré,  mi  b,  fa et
s i  b a igu,  sarrussophone.
Tous les instruments anciens :  ex luth,  hautbois d 'amour,  etc. . .

5 0 %
Guitare espagnole, guitare à 12 cordes, guitare basse, violon solo,
contrebasse à 5 cordes fou'rnie par I'instrumentiste,

Trombone bass'e, cla,rinetle basse, ,bu,gl'e, 1"" trompeitte à partir de
6 cuivres.25 o/o

1O o/o Gontrebasse à 5 cordes, fou,rnie par I'employeur.
100 o/o

+ gros transport Steel-gui tare seule (avec gros ampl iJ,  f lu te en do grave seule.

10 o/o

avec maxi 25 o/o

Pour les music iens jouant 2 instruments de même fami l le,
ex. (flûte et piccolo) (clarinette et saxo alto, baryton ou ténor)
(hautbois et  cor anglais) .

25 o/o

avec maxi 50 o/o Pour les music iens jouant 2 instruments de fami l le d i f férente.

10 o/o Pour le music ien responsable d 'un pupi t re lors d 'un enregis-
t rement d 'une æuvre du réperto i re c lassique.

Article 22 : Protocole d'accord SNEPA - SNAM.SAMUP.
Les salaires des artistes musiciens doivent être payés par le producteur phono-

graphique au plus tard dans un délai de 15 iours.

INTERDIT. - Les artistes musiciens sont avisés qu'il est interdit de commenoer
tout enregistrement sans avoir au préalable la signature du producteur-employeur sur
Ia feuille de présence, définissant la nature de I'enregistrement ainsi que sa nespon.
sabilité pour le paiement de la séance.

Violoncel le,  saxo-baryton,  pet i t  matér ie l  de bat t
accordéon, g lockenspiel ,  t rombone basse,
tumba, saxo, alto jouant le saxo ténor.

Contrebasse.  contre tuba.  hél icon,  contre-basson
tare électr ique avec ampl i ,  gros matér ie l  de bat-

1 1



III - PARTITIONS D'ORCHESTRE

Part i t ion jusqu'à 18 instruments
Part i t ion jusqu'à 24 instruments
Part i t ion jusqu'à 32 instruments
Partant  de 32 instrupnents jusqu'à 40 instrument6

Ces t ravaux ef fectués sur format d i t  à
"  f  i ta l ienne '  seront  maiorés de 20 o/o

Papier

43,20
c4

81
4,59

Calque

86,40
108
l o z

o . t c

Transposi t ion :  50 % du tar i f  à Ia page (papier)

Co r rec t i ons  appo r tées  à  un  ma té r i e l  d ' o r ches t re  ex i s t an t ,  I ' heu re :67 ,50  F .

IV - TRAVAUX SPECIAUX
Tous t ravaux dépassant les formats usuels,  le nombre d ' instruments prévus au

présent tar i f ,  des di f f icul tés part icul ières (manuscr i t  de lecture di f f ic i le,  musique con-
temporaine avec nombreux changements de mesures ou mesures corrélat ives),  ceuvres
expér imentales ou fa isant  appel  à un système de notat ion part rcul ière ou des s ignes
non usuels,  etc. . .  feront  I 'objet  d 'une entente préalable entre le donneur d 'ouvrage
et I 'Ar t is te Music ien Copiste.

EN AUCUN CAS, LE TARIF POUR CES TRAVAUX NE POURRA ETRE INFERIEUR
A CELUI DU TRAVAIL COURANT MAJORÉ DE 50 o/o

PRIX NORMAL DES FOURNITURES
Bul let in de t ravai l  (3 exempl.  1 + 2)
Helevé de t ravaux (4 exempl.  1 + 3)
Feui l le de papier  format Rais in .
Feui l le de papier  format Jégus .  .  .  . .
Feui l le de papier-calque format Rais in
Feui l le de papier-calque format Jésus

2 (.)
2,10 r )
1 ,85
2
t  4 î

2,30

(")  Ces remboursements seront  not i f lés après Ia rubr ique B R.T ,  à la dernière I igne
du relevé de t ravaux dans Ia colonne "  Fourni tures " .

TEMPS DE TRAVAIL
A Ia sui te des changements de tar i fs  appl icables à part i r  du 1""  avr i l  1982, nous

vous communiquons Ie tableau c i -dossous pour vous aider à déterminer votre temps
de t ravai l  et  le nombre de . lours représentés que vous devez obl igatoi rement ment ion-
néer sur vos re levés de t ravaux (voir  bul let in d ' informat ion S/70 et  10/76).
(POUR OBTENIR LE NOMBRE DE JOURS DIVISER LE NOMBRE D'HEURES PAR HUIT)

1982 DETERMINATION DU TEMPS DE TRAVAIL

1
2

5
o
7
I
I

' t0

1 1
't2

1 3
1 4
{ E

1 6
1 7
l 8
1 9
N

Heures Francs
45,90
9 1 , 8 0

137,70
183 ,60
229,50
275,40
321 ,30
367,20
413,10
459
s04,90
550,80
596,70
642,60
688,50
734,40
780,30
826,20
872,10
9 1 8

Heures
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
J I

32
e ?

u
JC

J O

37
38
39
40

Francs
963,90
009,80
055,70
1 0 1 , 6 0
147,50
193 ,40
239,30
285,20
331  , 10
377,00
422,90
468,80

1514 ,70
1 560,60
1 606,50
1 652,40
1 698,30
1744 ,20
1  790 ,10
1 836,00

Heures
45
50
55
60
oc

70

80
65

90
95

100

Francs
2 065,50
2 295,04
2 524,50
2 754,00
2 983,50
3 213,00
3 442,50
3 672,00
3  901 ,50
4  131  , 00
4 360,50
4 590,00



CHEFS D'ORCHESTRE DE VARIETES
- jusqu'à I musiciens
-  de I  à 14 music iens

941 F
1 1 7 6 F
1 4 1 3 F

235 F

s89 F
784 F

0,27 F
45,90 F

367,20 F

- p lus de 14 music iens
-  beàncà-oa mixug;-bî  

- .  
; ; ; ; ; ; i ;d ' ; '  :  : .  .  .  :  : .  : .  : .  :  : .  : .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  : .  .  :

ARRANGEURS . ORCHESTBATEUBS
- orchestrateurs- orchestrateurs jusqu'à 5 éléments
- orchestrateurs de 6 à I éléments
-  ^r^hÂê+râ+ârrro ela O à { ,  Â16É^^}^

é l é m e n t s  . . . .
orchestrateurs de I à 14 éléments

- orchestrateurs de 15 à 30 éléments . . .  . .- orchestrateurs au-dessus de 30 éléments
MUSICIENS COPISTES

- journée de I heures

I  t / o  r

1 3 7 3 F
1 5 7 0 F

- sala i re de base de la mesure
- pr ix  moyen de I 'heure (170 mesures]

ARTISTES MUSICIENS COPISTES
(Valables jusqu'au el mars t98i)

TARIFS DE COPIE MANUELLE DE MUSIOUE
Tar i f  de base de la mesure 0.2 ' ,

Calcul des parts :

Transposition : 50 o/o de supplément par pard€.
Pour tous ces travaux exécutés sur calque, il sera fait application du tarif ll

I I  _ MUSIQUE SYMPHONIQUE ET MUSIQUE LEGERE

12 portées maximum Galque

I
1
4
c

2
3
2
5
7
2
b

Instruments d'orchestre à vent
InstrumFnts d'orchestre (quintette
Percussion sur 2 portées
Piano et harpe d'orchestre
O r g u e  d ' o r c h e s t r e  . . . . . . . . .

27
32,40
30
35 ,1  0
40,50
43,20
47,25
54
45,90

54
64,80
60
70,20
81
86,40
94,50

108
91 ,80

70,20
75,60
4,59

54

lnstrument sol is te sur 1 portée
Piano et  harpe sol is te
Orgug sol is te

musique symphonique
Piano et chant

35,1  0
37,80
4,59

Transposition : 50 oÂ du tarif à {a page (papie,r).
ces travaux effectués sur format dit à . I'italienne ' seront majorés de



TOURNÉES ARTISTIOUES

PROTOCOLE D'ACCORD
avec de nouvelles dispositions

MUSICIENS DE PLATEAU

Grille des salaires minimum et indemnités applicables jusqu'au 30 septembre 1983

( 'J  Nota,  -  Nous vous rappelons que les chi f f res c i -dessous comportent  par rapport
à I 'annexe 81-82 un pourcentage de revalor isat ion infér ieur à celu i  qui  résuterai t  des
ind i ces  app l i qués  du  1 " "  oc tob re ' 1981  à  I a  f i n  de  l a  da te  de  b l ocage .

lls sont applicables à la date de réception de la présente-

1.  Lorsqu' i l  s 'agi t  d 'Orchestre de plateau const i tué pour assurer Ia première part ie
ou  l a  deux ième  pa r t i e  d ' un  spec tac l e ;  t a r i f  m in imum pa r  se r v i ce  e t  pa r  mus i c i en  :

(N.8.  Néanmoins i lorsque I 'ar t is te music ien est  engagé pour les deux part ies du
spectacle,  pour accompagner des ar t is tes di f férents,  un accord de gré à gré devra
intervenir  pour la rémunérat ion de la deuxième part ie) .

Sér ie de spectacles
d e 2 à 6 j o u r s d a n s

le  même  l i eu
ou la même tournée

Sér ie de spectacles
de PIus de 6 jours
dans  l e  même  l i eu

ou Ia même tournée

Par is ou l ieu de ré-
s idence habi tuel  ou
pér iphér ie
[ 5 0  k m  A R )

Province ou hors I ieu
de résidence habi-
tuel

ou hors f ront ières.
Equivalent  en F F.

I J D  3 7 5 F |  + l J D  3 7 s F
frais de route |  - t  f ra is de route

578 F
+ l . J .D.  220 F
+ frais de route

CJO F

+  I J D ,  2 2 O F
+ frais de route

638 F
+  l . J .D .  375  F
+ f ra is de route

635 F
+ I .J .D.  220 F
+ frais de route

Sau f  pou r  I 'Amér i que  du  No rd ,  l ' A f r i que  No i re ,  l e  Japon ,
les pays du Franc C.F A où l ' l  J .D.  sera portée à 485 F par r.

I  . J .D Indemnité ior . t rnal ière de déplacement-

t 4

2. Lorsqu' i l  s 'agi t  d 'un orchestre ou d 'une format ion accompagnant un ar t is te ;
t a r i f  m in imum pa r  se r v i ce  e t  pa r  mus i c i en .

l .J .D.  :  Indemnité journal ière de déplacement.

Ga la  occas ionne l
ou tour de chant

Par is ou l ieu de ré-
s i dence  hab i t ue l  ou
pé r i phé r i e .
[ s0  km A .R . )

Province ou hors ré-
s idence habi tuel

Etranger
ou hors f ront ières
Equivalent  en F.F.

+ f ra is de route

Sauf pour I 'Amérique du
pays du Franc C.F.A.  où

Nord ,  l ' A f r i que  No i re ,  l e
l ' l .J  D.  sera portée à 485

Sér ie de tour de
c h a n t d e 2 à 6 j o u r s
dans  l e  même  l i eu

ou la même tournée

699 F
+ f ra is de route

105  F

+ f ra is de route

+ f ra is de route



INDEMNITÉ JOURNALIÈRE DE DÉPLACEMENT

PARTICIPATION AU FRAIS DE ROUTE

Lorsque les music iens accompagnateurs devront  se serv i r  de l leurs voi tures pour
se rendre sur le l ieu du gala (Hors résid,ence et  p lus de 50 km AR) et  au cours die la
tournée à ef fectuer,  i l  leur  sera al loué du l ieu de départ ,  jusqu'au l ieu du premier galâ,
de celu i -c i  au suivant  et  a insi  de sui te,  comme correspôndànt à La pànic ipat ion 

-aux

frais de route :
1.  Jusqu'à 6 chevaux inclus :  ' l  

,40 F du k i r lomètre
2.  De 7 à 10 rchevaux inclus :  1,75 F du k i lomètre.
3.  De 11 à 15 chevaux inclus :  2,30 F du k i lomètre.
4. + rdLe 15 chevaux : ,,gré à gré.
a Frais de péages rout iers et  mar i i imes.

cAs ExcEPTtoNNELS
Des indemnités compensatr ices d ' immobi l isat ion égales à 50 ?o du sat la i re de base

seront  versées pour chaque jour de re lâche,  à I 'except iôn du jour de congé hebdomadaire.
.Ces indemnités seront  aussi  appl . icables en cas d, ' impossib i l i té d1e revenir  avant  13 h

au l ieu de départ  le lendemain .de' ia.  représentat ion et  étant  UieÀ éntenau qu' i f  aura été
assuré au music ien un repos de 6 heures au minimum après Ia représentàt ion.

l l  est  rappelé que I ' indemnité journal ière de déplacement sera versée tous les jours
sans except ion de I 'heure de départ  d 'u 1" .  jour à i 'heure de retour du dernier  jour.

APPEL A LA PROFESSION

Le secteur "  Musique Enregistrée " ,  le sAMUp et  le sNAM demandent à tous les Ar-
t is tes Music iens,  syndiqués et  non syndiqués,  de part ic iper f inancièrement aux procès que nous
al lons intenter  contre TF1 et  A2,  pour les ut i l isat ions i l légales des bandes (  son D des dis-
ques du commerce dans leurs émissions.

cet te af fa i re coûtera au minimum 20 à 30 000 F puisqu'un expert  sera désigné pour ana-
Iyser chaque émission et  ce,  depuis I 'accord de i975.

Nous sommes persuadés que vous comprendrez I ' importance de cet te act ion qui  est  in-
troduite après avoir épuisé tous les moyens de concertation avec les responsables des chaînes
ainsi  que les responsables pol i t iques de ce secteur.

Le secteur "  Musique Enregistrée "  souhai te que tous les music iens fa isant  des enregis-
t rements (et  les autres aussi ,  par sol idar i téJ apportent  leur sout ien f inancier  sur la base"de'100 F chacun (ou plus s i  possib le) .

Ces sommes pourront  être adressées au SAMUP ou remises aux responsables syndicaux.
Les chèques bancaires ou postaux devront  être l ibel lés à I 'ordre du SAMUp o Service Ju-

ridique ".

,Nous vous remercions dès à présent de
Fraternel  lement.

votre participation.

Les Hesponsables du Secteur
"  Musique Enregistrée "
Le SAMUP - Le SNAM



V!LLE DE GARGES-LES.GONESSE

CONSERVATOIRE MUNICIPAL

La Vi l le de Garges- les-Gonesse recrute pour son Conservatoi re '  t ro is

l es  d i sc i p l i nes  su i van tes  :
- oiano iazz
- àui tare basse/contrebasse
- iu i tare iazzlvar iétés

à ra ison"de a héures hebdomadaires pour chacun de ces enseignements

Rémunéraion de 91 F I 'heure-année ( indice brut  4331'

Envoyer demande de candidature et  curr iculum-vi tae à :

SERVICE DU PERSONNEL

Hôtel  de Vi l le -  95140 GARGES-LES-GONESSE

professeurs dans

L E T T R E O U V E R T E A M . J A C K ! - A N G , M I N I S T R E D E L A C U L T U R E
AU SUJET DE LA CONFERENCE INTERNATIONALE

S U R L E S P O L I T I O U E S C U L T U R E L L E S ' M E X I C O ' 1 9 8 2

Mons ieur  le  Min is t re '

considération la plus respectueuse' 
Le président 

ïrrtÀi^î;



STATUT SOCIAL DES PERSONNELS INTERMITTENTS DU SPECTACLE
M, Jack Lang, Ministre de Ia Culture, entou-

ré de M. Sal lo is,  Chef de Cabinet ,  et  de M.
Renard,  Consei l ler  Technique,  a reçu une dé.
légation composée de représentants de la
GGG, de FO, de la CFDT et  de la CGT (SFA
et SNAM),  le mardi  g novembre dernier  à 15
heures;  F,  Nowak et  P.  Al lemand y assista ient .
Cette entrevue a duré plus de deux heures
et demie et a permis de passer en revue tous
les points cruciaux concernant nos profes-
s ions en mat ière socia le.

ll faut rappeler que ce rendez.vous était
sol l ic i té par toutes ces orgânisat ions depuis
ju in dernier  et  que cela la isse un doute sur
la volonté de notre gouvernement de voir les
problèmes sociaux des artistes vraiment ré-
solus.

Néanmoins nous âvons quelques espoirs
dans certa ins domaines qui ,  actuel lement,  font
I'objet de rencontres techniques approfondies,
au niveau de la Direction du Théâtre et des
Spectacles, dont la coordination a été confiée
à notre ami Robert Sandrey (SFA) par le Mi-
nistère. ll va de soi que cé rendez-ïous avait
un caractère plutôt  "  pol i t ique ,  puisque les
côtés techniques sont traités au niveau des
différentes Directions : Musique, Théâtre, Li-
vre (pour les Droits Voisins et la Copie pri-
vée), Développement de la Culture, Centre Na-
t ional  de la Cinématographie etc. . .

L'ensemble des Syndicats a déploré le man-
que de concertation périodique et a souhaité
que le Ministère ioue le tô le de Mai t re d 'CEu-
vre quand il s'agit de protection sociale pour
un secteur qui est extrêmement fragile,

Les points importants abordés ont été :
- Code du Travail . présomption de salariat
pour les artistes à supprimer [L 762.1) et mo.
dification du L 762-2.
- Caisse de compensation à créer au plus
vite pour percevoir les charges sociales et
surtout pour s'assurer que tous les employeurs
les paient  régul ièrement.
- Loi sur les spectacles, modifications en
cours.
-  Droi t  vois ins :  non à la présompt ion d 'au-
tor iser  I 'u t i l isat ion des prestat ions f ixées,  sans
pour cela bloquer Ie système de production :
droi t  col lect i f  d 'autor iser  ou d ' interdi re.
- Gopie Privée - Sociétés de perception et
de dist r ibut ion.
- Emploi - défense en priorité. des spectacles
vivants et  de Ia musique v ivante;  emploi  des
musiciens dans les spectacles et restrictions
pour I 'u t i l isat ion des bandes.
- Droits syndicaux : droits de représenta"
tion pour les intermittents, Détachement de
Dermanents.
- Parité dans les organismes sociaux (com.
me à I 'AFDAS par exemple).
*  Convent ions col lect ives nat ionales :  leurs
extentions. Inciter à la négociation de nou-
vel les convent ions col lect ives.
- Cotisations sociales en accord avec I'as-
siette fiscale (plafond annuel seulement).
* Congés spectacles - ouverture des droits
sans minimum; suppr imer les p lafonds.

-  ASSEDIC -  donner à I 'ANPE des ar t is tes
une compétence nationale; protéger et aména.
ger les annexes I  et  10.
- Enseignement général : rétablir les heu.
res supprimées, pas d'options facultatives
en matière artistique, nommer des profes-
seurs partout où il y a des postes, prévoir
de remplacer les absents,
-  Enseignement spécia l isé :  C.A.  à revoir ,  pé-
dagogie à enseigner, élever Ie niveau des di.
p lômes, donner deux fo is p lus de temps aux
élèves (deux fois la semaine), créer un CAP
pour les professeurs indépendants.
- Formation professionnelle : toutes les en-
treprises doivent cotiser, même I'Opéra et les
Sociétés de TV. Les Théâtres et Orchestres en
Fégie Munic ipale doivent  tous cot iser ,  L 'A,F.
D.A.S. devrait pouvoir recevoir les cotisations
de toutes les entreprises de spectacles pour
favor iser Ies stages.
-  Emploi  :  M. Lang rappel le qu'environ
10 000 emplois ont été créés directement ou
indirectement par le Ministère de la Gul ture.
mais i l  ne peut  donner de chi f f res,  en ce qui
conoerne les professions artistiques (voir les
Directions concernées).
- Retraites :
-  Sécur i té Socia le :  fa ib le.
-. Complémentaire : très basse (4 o/o en 19g2),
I'augmen:ation (à 5 ?o) pour 1983 risque d'êtré
remise en cause par la Chambre Syndicale des
Longs Métrages malgré I'accord de tous les
autres syndicats patronaux.
- Fiscalité : étalement des revenus des inter"
mittents sur 5 ans; frais professionnels, amé-
nagement des textes actuels.
- Etrangers : qu'ils ne puissent travailler en
France que s ' i ls  sont  en règle,  a insi  que leurs
employeurs.  Tous les pays se protègent en
dehors des lo is,  que fa i t  la  Francé ? 

-

- Les échanges internationaux ne doivent plus
être un perpétuel désavantage pour la France,
obliger à la éciprocité au nlveàu des gouver-
nements et des syndicats.
- Troupe complète (musiciens, chæurs, artis.
tes lyriques, ballets) pour I'Opéra Gomique
qui va rouvrir (et dans les autres théâtres Iy-
r iques f rançais) .
-  Cinéma :  la musique des f i lms f rançais
doit être faite en France (sauf exceptions),
une partie de celle des co-productions aussi
(o/o').

- TV : pauvreté des budgets . musique ,
dans les dramatiques (et en général).
- baisse de l'emploi dans toutes les catégories
art is t iques,
- Ie play back doit être évité au maximum et
le "  mime "  interdi t  ( i l  en est  de même pour
Ies spectacles dans les théâtres).
- Emploi : étudier Ie problème de I'introduc.
t ion ef f icace de la musique v ivante dans les
discothèques.
- Les discornobiles sont un nouveau moyen de
tuer I'emploi et de faire disparaitre les mu.
stc lens,
- rouvrir les Casinos aux artistes vivants :
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emplois nombreux, cahier des charges à res-
pecter, textes à appliquer'
- détaxer les speclàcles vivants dans tous les
domaines pour favoriser I'ernploi'

L'entrevue s'est terminée par une discussion
un oeu qénérale au cours de laquelle M. Lang
a annonié qu'il y aurait des inspections un

Deu partout en France pour apprécier les uti'
i isations des budgets et suivre I'évolution de
I'emploi. ll a demandé aux Syndicats de ne ia-
maii hésiter à lui adresser des informations
complètes sur les problèmes qui demandent
des sorutions' 

r. liJ:itifr5

LISTES DES ARTISTES.MUSICIENS.COPISTES 1983

C : G a l q u e  P : P a p i e r

P

P

P

P
c

P
P

c
P

P

P
P
P
P

COSTE René -  4,  Al lée du Manoir .  78480 Verneui l -sur-Seine -  971.83-52'
DEMEAUX Jêan  -  8 ,  r ue  J . -Ca r t i sny .93150  BLANC-MESNIL ' 867 .26 ' 93 .
DESSOUBRET Raymonô -  38 bis,  rue V.-Huso. 94700 MAISONS-ALFORT -  376.31.04
DUBOIS Mart ia l  

' -  
Dom. de la Riv ière, .  Bât .  A.  1.91290 ARPAJON - 490.17'94'

P DUVAL Véronique -  42,  Grande-Rue. 92310 SÈVRES 507.08.93.
GALO Viv iane 13,  Place du Marché.  92700 COLOMBES -  784'43'19'
ICHER Robert  -  45,  Bd M.-Perdereau. 91200 ATHIS-MONS - 938 98'69'

P JEANNOT Ol iv ier  -  32,  Rue Georges-Sand. 75016 PARIS '  288'8472'
JOUOT Henr i  -  123,  rue Lamarck.  75018 PARIS -  6275557'

P KOUZAN MarTam - 12,  rue R'  Montcalm. 75018 PARIS '  255'47'43'
LACROIX David -  3,  rue Beaunier  '  75014 PARIS -  540.44'35'
LAMORY Claude -  85,  rue de Ia Sol idar i té '  93100 MONTREUIL -  858'24'99'
LEFEVRE Marc  -  1 ,  r ue  de  Nancv .93800  EP INAY/SE INE  -  826 '7354 ' .

P LEMASLE Rémy -  12,  Sq.  de Gar l ière.  35100 RENNES -  (16) 99 51'q9 q1'
P LETOURNEAU 

'Georges 
-  9,  rue Campagne-1"" .  75014 PARIS -  322 68'66'

A o r è s 2 0 h : 2 6 0 . 9 1 . 4 3 .
P LEGAT Richard -  74,  Quai  Jemm.apes.  75010 PARIS '  202.34.40'

LUPATO Jean-Claud,e - 9, rue du Chef-de-Ville 92140 CLAMART - 644.84'04.
MANTEI lsnace -  6,  Sq.  Al ice.  75014 PARIS -  539.62.81 .
MENASSE Gaston -  5,  rue de I 'Egal i té.93600 AULNAY/S/BOIS 866.73.52'
NAUDIN Bernard -  28,  rue Labat.  75018 PARIS -  606.73.04.

P NAUDIN Claude -  18,  Bd B.-Vi ldé.  92260 FONTENAY-aux-ROSES -  660.89.38.
PAGES Jean  -  12 ,  r ue  de  I 'Eg l i se .91420  MORANGIS  -  909 .02 .09 '
P I E R R E  F r é d é r i c  -  1 0 8 , a v  F . - F a u r e . 7 5 0 1 5  P A R I S  -  5 5 7 . 8 8 . 8 9 .

C P PIERRE Raymond'  -  15,  rue Comm.-de-Par is.  93300 AUBERVILLIERS -  352.02.17'
P POULET Joset te -  8,  rue R.-Lefevre.  93450 ILE-ST-DENIS -  243.66.81'
P PRATX Daniel le -  4,  rue Carr ier-Bèl leuse.  75015 PARIS -  566.41.73'
C PRINTEMPS Fl iane -  60,  rue des Grands-Champs. 75020 PARIS '  373'61'26'
P  ROBIN  P ie r re  -  18 ,  r ue  Mor i ce '  92110  CL ICHY -  739 '91 .89 .
P ROMBY Guy-Paul  -  Orée de Sénart  (Bot t icel l i ) .  91210 DlAt / -E-! l : .  -  903'79'61 '
P  SAMYN Roôe r  22 ,  r ue  R . 'P .  G imon t .  92500  RUEL-MALMAISON ' 751  ' 1747

C SULMON Jàan-Louis -  13,  Al lée Pirouet te.77340 TORCY -  005'67.75.
C  THURIES  P ie r re  -  13 ,  Rue  de  l a  Tou r  d 'Auve rgne .75009  PARIS  -  28206 '19 '
C WALLET Roland -  4,  rue Malbrancq Wissocq.  62500 SAINT-OMER -

c (16) 21 93.45.30.
P YONGERMAN Ducan - 21, Place des Vosges. 75003 PAFIS - 887.23'42'

ASSISES NATIONALES DE LA MUSIOUE

Les secondes Assises Nationales de la Mu'
siquo se sont tenues à Paris Ie lundi 13 dé-
cembre 1982. Dans notre prochain numéro,
nous vous rendrons compte en détail des dit-
férentes interventions.
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CHANGEMENTS

ACCORDÉON ORGUE PIANO
ABDELWAHAB, 41 ,  bd St .MiChEI.  75005 PAHIS
Té1. 325.34.53.

NOUVEAUX ADHÉRENTS
ACCORDÉON
Florence DIONNEAU, T-9,  rue du Boccage
934s0 ILE.ST-DENtS. Tét .  82034.47.
ACCORDÉON BANDONEON
Georges MAURAGE, 97,  rue de Lat t re.de-Tassi-
sny.  94700 MAISON-ALFORT. Tél  376.29.65.
CLARINETTE CTARINETTE BASSE
C/BASSE
Oliv ier  VOIZE, 102,  rûe L-M.-Nordrmann 75013
PARtS .  Té1 . ' ( 1 )  331  77 .30 .
CHANT PIANO
lsabe l l e  GOEAU-BRISSONNIERE,  21 .  r ue  de
Ia Pompe 75016 PARIS. Tél  (1)  504.63.93.
FLUTE
Said GAD MOHAMED, 23,  rue Louis Pouey.
92s00 PUTEAUX. Tét .  774.98.9s.
coR
Er i k  TR IOUET,7 ,  r ue  du  C los -des -Sou rces .
s03s0 DoNVtLLE. Té1. (33) 5029.87.
LUTH -  GUITABE CLASSIQUE .  PROFESSEUR
Phi l ippe HUELLE, 76,  rue Vasco-de-Gama.
75015  PARTS Té t .  ( 1 )  532 .61 .65 .
GUITABE
Didier  JOSIEN, 144 bis,  rue du Chemin-Vert .
7s01 1 PARtS. Té1.  700.04.97.
Jean-Marc CARREL, 16,  rue Richerand. 75016
PARIS. Té1.  (11 206.28.s3.
GUITARE . VIOLONCEI]LE
ELECTRO . ACOUSTIOUE
Francis RIBAC, 66,  av.  de la Républ ique.  Z50i l
PARTS. Tét .  (1)  525.40.10.
CONTREBASSE
Michel  SAULNlER,277, rue du Faubourg Saint-
An to i ne .75011  PARIS .  Té1 .  ( 1 )  372 .90 .72 .
MUSICIENS COPISTES
Pierre-Marcel  THURIES, 13,  rue de la Tour
d 'Auve rgne .75009  PARIS .  Té1 .  ( 1 )  292 .06 .19 .
Jean-CIaude LUPATO, 9 ,rue Chef-de-Ville,.
92140 CLAMART. Tét .  644.84 04.
VIOLON . GUITARE . PIANO . ACCORDÉON -
CHANT
Christ ian BASSOUL, 2,  rue Pascal .  25005
PARIS. Té1.  (1)  707.93.57.

D'ADRESSES

MUSICIEN COPISTE
Roland WALLET, 4 E,  rue Malbrancq-Wissocq
62s00 sAtNT-oMER. Tét  (21) 93.45.30.

PIANO
Annick DUBOC ,4 bis,  p lace Sainte-Opportune.
75001 PARTS. Tét .  (1)  236.75.74.

PIANO
Beno i t  COL IN ,  12 ,  r ue  Cha f l es -Gounod .78
MONTIGNY.LE-BRETONNEUX. TéI .  043.08. '72.

PIANO
Pler Mar io SPOTORNO, 67,  av.  Paul  Vai l lant-
Coutur ier .  93120 LA COURNEUVE. Té1.
938 12.17.

PERCUSSION CHEF D'ORCHESTRE
COMPOSITEUR
ïona SCHERCHEN, 13,  rue d 'e Bel lechasse.
7soo7 PAR|S. Tét .  (1)  5s0.44.48.

VIOLONCELLE
Jean BARTHE, 51.  avenue Saint-Louis.  94210
LA VARENNE-ST.HILAIRE. TéI .  883.10.52.

PIANO
Ruth GAL, 5,  rue des Bénédict ines.  91190
GIF-SUR-YVETTE. TéI .  907.63.76.

PIANO .  CHANT
Albert  LEVY, 140,  avenue A.-Gui l lebaud,.  92160
ANTONY. Tét .  (1)  237.83.36.

PIANO SOLFÈGE
Agnès FRANÇOIS, 83, rue Saint-Fargeau. 75020
PARIS. Té1. (1)  361 .88.38.

PIANO. PERCUSSION .  TROMPETTE
Serge TUFFEREAU, 81,  bd Saint-Marcel .  250i3
PARIS.

SAXOPHONE . FLUTE - CHANT
Giovanni  Paolo CASTORINA, 16.  av.  Kléber.
77330 OZOTR-LA-FERRIERE. Tét .  (1)  029.34.98.

SOLFÈGE - PIANO - TROMBONE
Christ ian COULOMBEL, 2,  rue de I 'Eg! isê.
LITZ. 60510 BRESLE. Té1. 478.21.46.

PERCUSSION
Jean-Paul  BARCELERE, 22 bis,  avenue des
Fleurs.  93170 BAGNOLET.

D.ECES
Mme Pascale SOYER
M. Henr i  LANGE
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BUREAU EXECUTIF DU
Président d'honneur
Présid,ent
Vice-Président
Secrértaire général .
Trésor ier
Trésorier adjoint .
Secrétaires nationaux

s.N.A.M.
Jean BERSON
Pierre ALLEMAND
Maroel COTTO
François NOWAK
Maurice LEBLAN
Raymond SILVAND
Georges BENCE
Michel GARCIN-MARROU
Danie,l  HUCK
Antony MARSCHUTZ
François MORELA
Georges SEGUIN

NOMS ET ADRESSES DES SECRÉTAIRES
DES SYNDICATS DU S.N.A.M.

PROVINCE, Liste officielle à ce iour

ANGERS r  José Marco,8,  Square de l ' lsoret '  49000 Angers.  Tél '  t41) 34'98'61'

AVIGNON :  Mar ie-Georges Picard ( lnter im) "  Beausolei l  " ,  2,  lmp'  des Pervenches'  30420

Les Angles.  Té1.  (90) 25.34'83.

BESANçON: Walter  Bel lagamba, conservatoi re Nat ional  de Région.  1,  p lace de la Révolut ior

25000 BesanÇon. Té1. (81) 81.11.44'

BORDEAUX :  Denis Mayorga,  8,  Ies Hauts d 'Yvrac.  33370 Tresses.  Té1.  (56) 06.04.61.

CAEN :  Fabr ice Guincestre,  1452, route de Bret tevi l le .  14123 lFS. Té1.  (31) 82.66.68.

CAYENNE (Guyane Française) : Syndicat de Ia FolQt Amazonienne ' Michel Alimeck'
82, rue Raymond-Losserand, 75014 Paris. Té1. (l) 543.62.65.

GIERMONT-FERRAND : Andrée chauvet. Les Ducs d'Auvergne, Bat. A4, av. Ed. Herriot.

63800 Cournon. Tél  (73) 84.95.16.

DIJON :  Claude Claquesin,  31,  rue du carré.  2, l160 Marsannay- la-côte (80) 52.26.18.

DUNKEROUE : Jacques Parisis, 17, rue Lamartine. 592'10 Coudekerque'Branche'

GRENOBLE:  F ranço i s  Mo r i n ,7 ,  p l ace  Jean -Mou l i n . 38000  GRENOBLE.  Té1 .  ( 76 )  42 ' 78 ' 71 '

LE MANS: Marcel  Legeay,  Branche var iétés,11,  rue des Lavandières.72000 Le Mans.

Té1. (43) 24.34.27.
LlL l -E:  Jacques Desprez,89,  rue Vauban'  59420 Mouveaux.  Tél '  (20) 36'16'84'

LYON :  Cél ino Brat t i ,79,  rue A.-Bout in.69100 Vi l leurbanne. Té1.  (7)  884'32'00'

MARSEILIE :  Georges seguin,  , |7,  Bd de la L iberté,  13001 Marsei l le .  Tél '  (91) 50.48.57 '

A I'Opéra (91) 54.29.29.
METZ :  Mau r i ce  Leb lan ,44 ,  r ou te  de  Bo rny ,57070  Me tz ,  Té1 .  ( 8 )  77405 '31 '

MONACO :  Jean Joseph, 12,  av.  de'Vi l la ine.  06240 Beausolei l .  Té1.  t93) 78.25.73.

MONTPELL IER :  Jean  Ané ,  1577 ,  av .  d ,e  Mau r i n .  Rés idence  des  P ins .  Bâ t . 10 .34100  Mon t -
pel l ier .  .Té1.  (67\  27.74.76.

MULHOUSE: François Morela,8,  rue des Vosges.68700 wattwi l ler .  Té1.  (89) 75.54.71.

NANTES : En attente.

NIGE: Marcel  Cotto,39,  rue Oai f farel l ' i .06000 Nice.  Té'1.  (93) 96'94'01

NfMES :  Classiques : 'Marcel  c laparede, 112,  route de sauve.  30000 Nîmes. Té1.  (66) 23.07.44- ' - 'n : t " rm- i i iàntË- ' -Dani ; l  
Sol ia, ' i288,  chemin de Védel in.  30000 Nîmes. Té1.  (66) 62. .13. '16

( intér im jusqu'en octobre).

SAINT.ETIENNE : Mme Louise Bruyère, La Chartonnière. Saint-Bonnet'les-Oules. 42330 Saint'

Galmier.  îé1.  (77) 53.15.84.

SAINT-OUENTIN :  André Thief f ry,2,  rue de I 'Amit ié.02430 Gauchy.  Té1.  (23) 68.47.01.

STBASBOURG : Gilles Bramant, 15, rue d'Upsal, 6?000 Strasbourg. Té1. (88) 60'38'02'

TOULOUSE :  Raymond Si lvand,  15,  rue lngres,  31000 Toulouse.  Tél '  (61) 62'73'05'

TOURS :  Gi lbert  F lory,  36,  rue Georget .  37000 TOUFS' Tél '  (47) -61'34'71' '

Commission par i ta i re n"  22525 -  Dépôt légal  n"  3265 -  Décembre 1982'
lmprimerie i. fOuRtttÉ et Cie, 15,|, av. J'-Jaurès - 75019 PARIS


